
C H A P I T R E 9 3

Loi concernant The Royal Trust Com-
pany Mortgage Corporation

[Sanctionnée le 6 juillet 1962]

ATTENDU que The Royal Trust Com-
pany Mortgage Corporation a, par

sa pétition, représenté:
Qu'elle a été constituée en corporation

en vertu des dispositions de la Loi des
compagnies de Québec par lettres paten-
tes en date du 21 mars 1912, et que sa
charte a été modifiée par lettres patentes
supplémentaires en date des 24 décembre
1958, 20 octobre 1959 et 4 avril 1960;

Que les pouvoirs de la pétitionnaire
sont limités à prêter de l'argent sur pre-
mière hypothèque, nantissement ou pri-
vilège grevant des biens-fonds ainsi qu'aux
corporations municipales et autres orga-
nismes publics, avec les pouvoirs qui en
résultent relativement à la détention de
biens-fonds et toutes choses semblables
qui peuvent être requises afin de per-
mettre à la pétitionnaire de garantir ses
placements et continuer à faire des affai-
res, et que les opérations ordinaires de la
pétitionnaire dans la province consistent
à exercer ses pouvoirs corporatifs susdits;

Que la pétitionnaire désire que les dis-
positions du paragraphe 3 de l'article
953c et du paragraphe k de l'article 981o
du Code civil s'appliquent aux bons et
obligations qui peuvent être émis par elle,
mais étant donné qu'elle fut constituée
par lettres patentes et non par une loi de
la Législature, cela n'est pas possible sans
une loi spéciale;

Attendu que la pétitionnaire demande
l'adoption d'une loi spéciale à cette fin;

Préam-
bule.
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Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Les dispositions du paragraphe 3 de
l'article 953a et du paragraphe k de
l'article 981o du Code civil s'appliquent à
The Royal Trust Company Mortgage
Corporation et à ses bons et obligations
de la même manière et aux mêmes condi-
tions que si elle était une société de prêts
constituée par une loi de la Législature de
la province.

2. La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Disposi-
tions ap-
plicables.

Entrée en
vigueur.


